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  Avant-propos




  L’objectif de la collection « Thèmes & Débats » en géopolitique est de présenter de façon simple et accessible, mais néanmoins complète, l’essentiel des enjeux et dynamiques, notions et concepts propres à un thème ou à un espace géopolitique à travers ses débats et ses grandes questions. Les ouvrages de cette collection s’adressent ainsi non seulement aux étudiants qui doivent, dans leur cursus, s’initier à la géopolitique, aux enseignants qui doivent, dans le cadre de leur enseignement, mettre à jour leurs connaissances, mais aussi à tous ceux qui s’intéressent au monde contemporain et veulent comprendre simplement ses grands débats.




  Chaque chapitre est développé à partir d’une thématique générale qui est expliquée dans toutes ses dimensions et toute sa complexité, afin d’en faire ressortir les mécanismes et les organisations spatiales et sociales. À chaque fois, les principaux éléments de connaissances, les principales notions sont clairement exposées et aussi souvent que possible illustrés d’exemples précis et concrets. L’ouvrage n’a ainsi pas vocation à être exhaustif mais apporte les quelques éléments d’analyse qui permettront de nourrir la réflexion du lecteur, initié, éclairé ou débutant.




  Dans le présent ouvrage, Kamala Marius, maîtresse de conférences habilitée à diriger des recherches à l’université de Bordeaux Montaigne, interroge les rapides mutations tant économiques, sociales, politiques que territoriales d’un des pays émergents les plus paradoxaux au monde. Affichant des taux records de croissance de son PIB, le pays présente des niveaux de développement très contrastés selon les populations et les échelles considérées. Confronté à des enjeux majeurs pour son avenir (réduction de la pauvreté, essor des infrastructures, gestion de l’environnement, etc.), ce géant démographique s’affirme également de façon croissante sur la scène géopolitique mondiale. Comment dès lors appréhender cette puissance en construction ?




  Alexandra Monot,
Directrice de la collection
« Thèmes & Débats » en géopolitique.
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  Introduction générale




  L’unité dans la diversité




  Aucun pays ne peut, dans la même mesure que l’Inde, susciter toujours autant de sentiments contradictoires. Ses paysages divers, ses religions, ses castes, la pauvreté des slums, la richesse des anciens palais des maharajahs ont nourri l’imaginaire occidental depuis des siècles, émerveillant les uns, désespérant les autres. Est-ce dû à une forte méconnaissance du pays ou tout simplement à la persistance de clichés tenaces ? Ce pays, vaste comme six fois la France et plus peuplé que l’Europe tout entière, constitue par sa diversité religieuse et linguistique, par ses contrastes spatiaux, économiques et sociaux, un quasi-continent. L’Inde, « unie dans sa diversité immense », d’où sa désignation officielle, Union indienne, dans sa Constitution de 1950, bouscule nos échelles d’analyses traditionnelles et a beaucoup à nous apprendre. Formée de 28 États et de 9 territoires, cette entité fédérale compte 1,32 milliard d’habitants, soit un sixième de l’humanité, répartis sur plus de 3,2 millions de km2.




  Rattrapant la France en étant la 6e puissance économique, l’Inde, en dépit des progrès observés en matière d’éducation et de santé, a un IDH de 0,647 en 2019, ce qui la place au 129e rang mondial, d’où sa grande vulnérabilité. D’énormes efforts restent à faire en matière d’égalité de genre, comme le montre le sex ratio de 940 femmes pour 1 000 hommes ou une activité économique des femmes cantonnée au secteur informel. De quelque côté qu’on l’appréhende, ce pays apparaît différent. Même s’il est difficile d’aborder cette grande diversité dans cet ouvrage, il convient de garder à l’esprit que chaque État a ses propres caractéristiques en termes de développement humain, social, économique et politique.




  Une démocratie improbable




  Pionnière dans le monde non occidental en matière de gouvernance démocratique, l’Inde, en dépit des problèmes que pose une population multiconfessionnelle, essaie de maintenir depuis près de soixante-dix ans un État laïc ou « séculariste » républicain et démocratique. Cet anglicisme est inévitable puisque la notion de laïcité en France, qui évoque une séparation stricte de l’État et de la religion, est bien distincte du sécularisme indien, que l’on peut résumer par l’égale bienveillance de l’État à l’égard de toutes les religions. Rares sont les nations non occidentales à avoir mené une expérience démocratique aussi durable que celle de l’Inde. Certes, l’apprentissage de la démocratie est paradoxalement un héritage de la colonisation. L’Inde n’étant pas une colonie de peuplement, les Britanniques se sont appuyés, dès la fin du XIXe siècle, sur une élite locale anglicisée pour gouverner à l’échelon local, en déléguant certaines responsabilités à des conseils municipaux élus (au suffrage censitaire), puis à l’échelon fédéral grâce au Governement of India Act (1935). Cette élite plutôt de haute caste créa le parti du Congrès, composé principalement de réformateurs, qui prit le contrôle des principales provinces jusqu’à la Seconde Guerre mondiale. Cependant, à partir des années 1930, les musulmans, inquiets de se retrouver minoritaires dans un pays majoritairement hindou, vont quitter le parti du Congrès et revendiquer la création d’un État musulman. C’est ainsi qu’en août 1947, malgré l’opposition obstinée de Gandhi, le « sous-continent indien » va subir une « partition » douloureuse entre deux États, l’Inde et le Pakistan (composé lui-même de deux entités), à l’origine d’un déplacement de plus de 10 millions de personnes, émaillé de massacres. Promulguée le 26 janvier 1950, la Constitution adopta le système bicamériste de Westminster : une Chambre basse ou Chambre du peuple (Lok Sabha) élue au suffrage universel (uninominal à un tour), et une Chambre haute ou Conseil des sages (Rajya Sabha) élue au suffrage indirect par les membres des assemblées législatives des différents États qui constituent l’Union indienne.




  L’Union indienne : États et territoires
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  Les 28 États et les 9 territoires ont été redessinés en 1956, pour la majorité d’entre eux, en fonction de critères linguistiques. À cet égard, la tâche à accomplir était considérable, d’autant que l’Inde britannique était composée de 3 grandes provinces et de 560 États dits indigènes (Native States) « alliés » à l’Empire des Indes. Le gouvernement fédéral continue à céder aux revendications de certaines communautés qui réclament des États de plein exercice, à l’instar du Telangana créé en mai 2014. La question du Cachemire, à l’origine des mauvaises relations entre l’Inde et le Pakistan depuis plus de soixante ans, s’est soldée de manière radicale, le 5 août 2019, avec l’annexion du Jammu et Cachemire par l’Union indienne.




  En dépit de la montée de séparatismes identitaires et à l’exception de la période d’état d’urgence (1975-1977), l’Union indienne essaie de préserver un système démocratique grâce à un pouvoir judiciaire indépendant qui fait respecter l’autorité de la loi et les droits fondamentaux – libertés de parole, de croyance, d’expression, d’assemblée, d’association, de migration, etc. La Constitution protège ainsi en théorie les Indiens de toute discrimination fondée sur la race, la religion, la caste et le genre (articles 15 et 16) en promouvant une discrimination positive à l’égard des populations les plus « opprimées », qui prend la forme de quotas dans les assemblées, dans l’éducation et dans le secteur public.




  Cette construction n’allait pas de soi, car les traditionalistes-nationalistes hindous étaient vivement opposés à un modèle social basé sur la laïcité et l’égalité entre la majorité et les minorités confessionnelles. En effet, le mouvement nationaliste hindou, né avec Savarkar en 1923, voulait faire de l’hindutva, l’« hindouité », le mode de vie des Indiens et créer une nation hindoue (à l’instar de la nation juive) partant du principe que l’Inde était d’abord hindoue avant d’avoir été « envahie par les musulmans et les missionnaires chrétiens ».




  La participation des 594 millions d’électeurs, sur les 900 millions inscrits, en mai 2019 à la dix-septième élection des 543 membres de la Chambre du peuple montre d’ailleurs leur foi en cette démocratie représentative, même si le retour au pouvoir en 2019 d’un extrémiste hindou, Narendra Modi, grâce au scrutin uninominal majoritaire à un tour, continue à susciter de nombreuses inquiétudes auprès des communautés (musulmanes et chrétiennes) et des castes défavorisées faiblement représentées actuellement à la Lok Sabha. Si le slogan de l’unité dans la diversité est proclamé, les violences et lynchages toujours aussi nombreux envers les minorités suscitent de grandes inquiétudes quant à la neutralité religieuse de l’État.




  Une puissance émergente




  En raison de sa croissance économique qui perdure depuis les années 2000, l’Inde, à l’instar de la Chine, est considérée comme une puissance émergente. Pourtant, l’économie indienne suscite toujours autant de réactions ambivalentes : si certains la considèrent comme un océan de pauvreté, d’autres voient surtout l’essor des grands centres tertiaires, notamment informatiques. Pendant les quarante premières années de son existence, l’Inde indépendante a choisi un « modèle de développement autocentré » : une planification centralisée, une gestion des grosses entreprises du secteur public, un secteur privé limité et très réglementé et une recherche du self-reliance par une forme de protectionnisme. Cette politique d’industrialisation par substitution aux importations (ISI), en dépit d’une révolution verte qui a permis l’autosuffisance alimentaire, n’a pas été à la hauteur des espérances.




  En effet, le taux de croissance économique de 3,5 %, qualifié ironiquement de « hindu rate of growth » par comparaison à ceux des « tigres asiatiques », dépassait à peine le taux de croissance démographique. En raison de ces résultats insuffisants, un réformisme économique est mis en place dans les années 1980. Mais la grave crise des paiements de 1991 va obliger l’Inde à accélérer sa libéralisation économique en adoptant un plan d’ajustement structurel sous l’impulsion de la Banque mondiale et du Fonds monétaire international. Depuis cette époque, l’Inde connaît en moyenne un taux de croissance annuel avoisinant les 6 %, avec des taux records de 9 % entre les années 2005 et 2008. En dépit de la crise mondiale de 2008, de la démonétisation brutale en 2016, de la crise de la Covid en 2020, l’OCDE prévoit un retour à la croissance autour de 6 % en 2021.




  Il est intéressant de noter que l’Inde a été le deuxième grand pays à avoir la croissance la plus rapide, juste derrière la Chine, grâce au secteur tertiaire (55 % du PNB), notamment celui des services informatiques qui progressent de 30 % par an depuis plusieurs années. « Pour une économie à faible revenu, enlisée par des siècles de domination coloniale et peu encline au progrès dans les décennies qui ont suivi l’indépendance, c’est un exploit remarquable » (Drèze, Sen, 2013, p. 8). Cependant, le grand paradoxe indien réside dans l’inégale répartition sociale et spatiale des fruits de cette croissance, sans compter les coûts environnementaux. Cette croissance a surtout profité à la middle class (les 20 % de la population aux revenus les plus élevés), composée des classes urbaines aisées et éduquées plutôt de haute caste, au détriment d’au moins 20 à 30 % de la population vivant encore en-dessous du seuil de pauvreté et n’ayant pas accès aux services élémentaires (eau, électricité, santé). À l’inverse de la Chine, la gestion du secteur énergétique en Inde est catastrophique : les coupures d’eau et d’électricité sont courantes et pénalisent tout autant les particuliers que les entreprises, qui sont obligées de se doter de générateurs. Ces chiffres à l’échelle nationale masquent les inégalités régionales très prononcées. En effet, le Kerala (IDH de 0,970), qui fait figure de modèle en matière de développement humain, est suivi aujourd’hui par des États comme le Tamil Nadu (0,749) ou l’Himachal Pradesh (0,846) qui ont su utiliser la croissance économique pour mettre en place des politiques sociales inclusives. En revanche, tous les autres États – notamment ceux du Bihar, de l’Uttar Pradesh, de l’Odisha… – ont d’énormes efforts à faire en matière de développement humain.




  Entre realpolitik et soft power





  Avec 14 000 kilomètres de frontières terrestres avec 6 pays et 7 700 kilomètres de côtes, l’Inde est un État dominant en Asie du Sud. Mais, depuis son indépendance, elle peine à entretenir des relations équilibrées avec ses voisins, notamment avec le Pakistan et la Chine. Les conflits aux « frontières » sont récurrents, celles-ci n’étant que des « lignes de contrôle », comme la LoC (ligne de contrôle de 1972) qui sépare l’Inde et le Pakistan au Cachemire, ou la LAC (ligne de contrôle effectif) qui sépare l’Inde et la Chine. L’Inde a ainsi connu plusieurs guerres avec ses voisins pour des questions de frontières. Dès 1947-1949 se déroule la première guerre indo-pakistanaise, suivie par une deuxième en 1965 et une troisième en 1971. Les tensions sont toujours très fortes entre les deux pays, comme le montre la confrontation de 2001-2002. L’Inde et le Pakistan sont nés de la partition de l’Empire des Indes britanniques. Les deux pays revendiquent depuis le contrôle de la région du Cachemire indien, peuplée en majorité de musulmans. Une guerre entre l’Inde et la Chine a par ailleurs aussi éclaté en 1962 pour le contrôle des territoires himalayens. Aujourd’hui, la Chine est devenue le deuxième partenaire économique de l’Inde et les relations diplomatiques ont été rétablies depuis 2006, mais les tensions aux échelles locales et régionales restent importantes, notamment sur la question du Tibet. Enfin, avec le Bangladesh, bien que l’Inde l’ait aidé à naître, les rapports sont loin d’être harmonieux : les deux pays se disputent les eaux du Gange ; l’afflux d’immigrants bangladais en Inde et l’accueil par le Bangladesh de séparatistes du Nord-Est indien suscitent des tensions de part et d’autre de la frontière qui est désormais fermée par un mur.




  À l’inverse de la Chine, l’Inde n’utilise pas tout le potentiel de sa puissance économique et militaire (premier importateur mondial d’armements et détenteur de l’arme nucléaire) pour s’imposer sur le plan régional et international, même si son rayonnement culturel ne fait aucun doute, grâce entre autres à une diaspora économiquement active de plus de 20 millions de personnes. Le lobby indien américain puissant (2 millions d’Indiens) et le 11 septembre 2001 ont été à l’origine d’un rapprochement décisif avec les États-Unis, illustré notamment par un accord de coopération inédit en 2008 entre les deux pays sur les utilisations pacifiques de l’énergie nucléaire. Cet accord a permis à l’Inde de rentrer dans le club très fermé des puissances nucléaires.




  L’Union indienne : chiffres à connaître




  

    

      



      



      

    



    

      

        	



        	

          2001


        



        	

          Chiffres disponibles


        

      




      

        	

          Superficie (en millions de km2)


        



        	

          3,287


        



        	

          3,287


        

      




      

        	

          Population (en millions)


        



        	

          1 033


        



        	

          1 366


        

      




      

        	

          Densité (hab./km2)


        



        	

          314


        



        	

          455


        

      




      

        	

          Taux de croissance du PIB (en % par an)


        



        	

          4


        



        	

          6,1


        

      




      

        	

          PIB (en milliards de dollars)


        



        	

          454,8


        



        	

          2 875


        

      




      

        	

          PIB/hab. (en dollars)


        



        	

          450


        



        	

          2 130


        

      




      

        	

          Population active (en % et par secteur) :




          – Secteur primaire




          – Secteur secondaire




          – Secteur tertiaire


        



        	

          60




          18




          22


        



        	

          43




          24




          33


        

      




      

        	

          Taux de chômage (en %)


        



        	

          12


        



        	

          8,8


        

      




      

        	

          Part de la population en extrême pauvreté




          (vivant avec moins de 1,25 dollar par jour) en %


        



        	

          44


        



        	

          22


        

      




      

        	

          IDH (rang)


        



        	

          0,577 (124e)


        



        	

          0,647 (129e)


        

      




      

        	

          Taux d’alphabétisation (en %)


        



        	

          57,2


        



        	

          72


        

      




      

        	

          Espérance de vie moyenne (en nombre d’années)


        



        	

          60


        



        	

          69


        

      




      

        	

          Indice de fécondité (enfants/femme)


        



        	

          3,3


        



        	

          2,3


        

      




      

        	

          Taux de natalité (‰)


        



        	

          26,4


        



        	

          19


        

      




      

        	

          Taux de mortalité (‰)


        



        	

          8,7


        



        	

          7,3


        

      




      

        	

          Taux d’accroissement naturel (en %)


        



        	

          1,7


        



        	

          1,1


        

      




      

        	

          Taux de mortalité infantile (‰)


        



        	

          66


        



        	

          34,6


        

      




      

        	

          Population 15-64 ans (en % de la population totale)


        



        	

          60,9


        



        	

          66,2


        

      




      

        	

          Taux d’urbanisation (en %)


        



        	

          27,7


        



        	

          33,5


        

      




      

        	

          Sex ratio (femmes pour 1 000 hommes)


        



        	

          980


        



        	

          940


        

      




      

        	

          Part des hindous (en %)


        



        	

          80,45


        



        	

          78


        

      


    

  




  D’après les données du FMI et de la Banque mondiale, 
2015, 2016, 2017, 2018, 2019.




  En optant pour le non-alignement en 1955, l’Inde pensait pouvoir prendre une place significative dans le concert des nations. Mais la fin de la guerre froide, les frictions récurrentes avec ses voisins d’Asie du Sud et l’influence de plus en plus en forte de la Chine en Asie du Sud l’empêchent de s’affirmer davantage comme puissance internationale, même si elle revendique depuis longtemps un siège permanent au Conseil de sécurité de l’ONU et pratique une politique d’influence efficace dans de nombreuses institutions internationales (OMC, Banque mondiale, FMI…).




  

    [image: Chapitre 1]

  




  Une mosaïque sociale et culturelle




  L’Inde se présente comme une mosaïque de communautés religieuses et a vu naître plusieurs traditions : le groupe des religions tribales dont on ne connaît pas l’origine, l’hindouisme dont les racines remontent au deuxième millénaire avant notre ère, le jaïnisme et le bouddhisme nés au VIe siècle avant notre ère, et le sikhisme fondé au XVe siècle. Puis elle en a accueilli quatre autres : le christianisme, l’islam, le judaïsme et le zoroastrisme. En Inde, même si toutes les grandes religions se sont rencontrées et sont pratiquées avec beaucoup de ferveur, l’hindouisme est de très loin la religion la plus répandue et ses pratiques imprègnent fortement le mode de vie et la société en général, comme son système de castes. Cependant, malgré la prédominance de l’hindouisme (79 %), il faut préciser que tout Indien n’est pas hindou. Il convient d’emblée de ne pas confondre la nationalité « indienne » et la religion hindoue : les Indiens non hindous représentent près de 22 % de la population. Les communautés chrétienne et sikhe sont composées de près de 50 millions de ressortissants, tandis que les autres religions, fondées pourtant en Inde (bouddhisme et jaïnisme), ne comptent plus que 11 millions de personnes.




  Afin de garantir la liberté religieuse à tous les citoyens indiens, l’Inde a instauré une république laïque séculariste (c’est le seul État d’Asie du Sud à l’avoir fait). Comment dégager une identité indienne quand on est face à un pays de plus d’un milliard d’habitants – hindous, musulmans, chrétiens, sikhs… – parlant 16 langues officielles, porteurs de fortes identités régionales et linguistiques ?




  Identités linguistiques et compromis territoriaux




  Au moment d’établir sa Constitution en 1950, outre le hindi et l’anglais comme deuxième langue officielle, l’Inde reconnaît 16 langues officielles, 23 langues tribales majeures, 24 autres langues mineures, et 722 plus « petites langues ». Le recensement de 2001 arrive à plus de 3 500 langues maternelles (mother tongues).




  Cette diversité linguistique unique au monde peut se répartir en quatre familles, dont deux principales :




  – les langues indo-aryennes issues du sanskrit (langue réservée au cadre religieux hindou) sont parlées essentiellement dans le Nord – assamais, bengali, gujarati, cachemiri, konkani, marathi, népali, oriya, penjabi, manipuri, sindhi et ourdou – et concerneraient près de 75 % des locuteurs ;




  – les langues dravidiennes parlées dans les quatre États du Sud (tamoul, télougou, kannada et malayalam) concernent près d’un quart des locuteurs.




  On compte aussi deux autres familles linguistiques minoritaires :




  – les langues austro-asiatiques, avec deux sous-groupes munda et mon-khmer (khasi), localisées dans l’Est et le Nord-Est de l’Inde ;




  – les langues tibéto-birmanes qui concerneraient de très petites communautés localisées dans le Nord-Est de l’Inde et les contreforts de l’Himalaya et dans quelques enclaves tribales de l’Inde centrale.




  Au-delà de cette diversité linguistique, les gouvernants voulaient imposer une langue officielle nationale unificatrice et leur choix s’est porté sur le hindi. Mais à la suite d’une violente opposition des sudistes d’expression dravidienne qui préféraient utiliser l’anglais comme langue de communication, l’Inde en est venue à avoir deux langues officielles : l’anglais et le hindi. Le hindi s’est largement imposé au cours du temps grâce aux films et aux chansons bollywood très populaires. Par ailleurs, le système éducatif indien favorise le trilinguisme en imposant la langue de l’État à l’école primaire, puis le hindi et l’anglais dans le secondaire. Mais seuls les jeunes scolarisés issus de la classe aisée urbaine maîtrisent bien la langue anglaise.




  Cette diversité linguistique va jouer un rôle majeur dans la recomposition du territoire indien. En effet, au moment de l’indépendance, les nouveaux dirigeants se trouvent confrontés aux problèmes posés par cette multiplicité de langues que les décolonisateurs avaient largement ignorée. Sous les Britanniques, l’Inde comptait dix provinces et plus de 500 États princiers ou indigènes ! Ainsi, de 1947 à 1956, le découpage des États ne correspondait que très imparfaitement à des régions linguistiques. Après des années de revendications régionalistes et d’agitation populaire, la réorganisation des États sur la base de grandes divisions linguistiques se met en place à partir de 1956 grâce au States Reorganisation Act promulgué cette année-là. Le premier grand État linguistique fut bien sûr l’Andhra Pradesh de langue télougou ; puis le Tamil Nadu de langue tamoule regroupant les terres tamoules ; le Gujarat, détaché de l’État de Bombay qui prend le nom de Maharasthra (de langue mahrati) ; le Mysore rebaptisé le Karnataka (de langue kanada). Le Nord-Est va être redessiné selon un tracé qui essaie de correspondre à la fragmentation socioculturelle de la région : création du Nagaland pour répondre aux revendications des tribus Nagas, création de l’Arunachal Pradesh, de Manipur, Mizoram, Tripura et Meghalaya.




  Par la suite, sur une base linguistiquo-religieuse, le Pendjab est réduit en 1966, à la demande des Sikhs – parlant le pendjabi –, pour en exclure les hindous – parlant le hindi – qui se retrouvent dans l’Haryana. En 1998, le Parti nationaliste hindou (BJP), afin d’obtenir plus de sièges à l’assemblée nationale, va accéder aux revendications des minorités tribales en créant trois nouveaux États en 2000 : le Jharkhand, issu de la partition du Bihar, l’Uttarakhand (partie himalayenne de l’Uttar Pradesh), et le Chhattisgarh, né de la scission de la partie orientale du Madhya Pradesh. Enfin, le dernier État créé est celui du Telangana, économiquement puissant (issu de l’ancienne principauté musulmane d’Hyderabad), né de la scission de l’État de l’Andhra Pradesh en juin 2014, après une longue campagne séparatiste. Les redécoupages territoriaux ne sont sans doute pas achevés en raison des différentes revendications identitaires qui sont de nos jours moins linguistiques que socioculturelles, voire économiques.
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